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PROJET DE PACTE П Ш Щ т С Ш , - Е Е и Т Й - AÜK DROITS DE L'HOMpj (2^^1371, Е /СШЛ / З^? , 

E/CN ,V^15, E/cW.VUall-, E/CÍI.V^52, E/CH.V'^33/R©V,2., E/GH*4A3Íf, E/Cïï.yii-35, 

E/CH<.V^38/Eevel, E / C Î I.V^O) (suite) 
Article 17 (suite) 

1. ' La PKSSIDEHTE' soumet à l a Commiseion le texte revisé propose par lès 
Etats-Unis pour l ' a r t i c l e 17 (гу'С^ДЗЗ/Ввг.г/Соггв!), que l a Commlëslon a accepté 
de prendre pour texte de Ъаэе© E l l e met aux voix le premier amendement français 
(E/ciI,V^38/Bevel) à l a première ligne du paragmphe 1. 

I l y a 5 voix pour^ 5 voix contre .et 3 abstentions» Le premier amendement 
fraл^^als• n'est pas adopté, 

S, Me СЯШОШШАи (France) f a i t observer que, son deuxième amendement 
(E/CÏÏ.V*'-38/Rev,l) à'ia première ligne du paragraphe 1 petit être - considéré 
principalement comme un changement de forme* I l l'a déjà' défendu d'un point 
de vue plus général. I l faut distinguer entre les deux aspects de l a liberté 
d'expression, à savoir le droit de recevoir des Informations et celui de,les 
communiquer. Lô premier implique la liberté d'opinion, le deuxième, 1& liberté 
de l'information. Ces deux aspects de la.question sont exprimés dans d'auti^s 
passages de cet a r t i c l e ; aussi, la mention qui en est faite dans la, première 
ligne du paragraphe 1 est-elle superflue*. 

5 , • M. KXEOy (Grèce) appuie l'amendement français pour les raisons qu'a 
exposées l a représentant de ce pays, 

k. M, TCHANG (Chine)' souligne le f a i t que toute l'évolution de l ' a r t i c l e 17 

montre qu'on a toujours considéré cet a r t i c l e comme concernant l a liberté d'Infor­
mation plutôt que la liberté d'expression. La répétition du mot "information" 
dans le texte de base est pleinement Justifiée, car on expose d*abord le droit 
général, suivi des définitions particulières. 

5» Mae ШША (Inde) ne peut partager l a manière de voir du'représentant de 
la Chine. La notion fondamentale est celle de l a liberté d'expression; l a liberté 
d'information est une notion plus étroite qui procède de l a liberté d^expreselon. 
E l l e appuiera donc l'amendement français. 

6. La PRESIDEKTE, en sa qualité de représentante des Etats-Unis d'Amérique, 
précise qu'elle a accepté l'addition des mots "d'informtlon et" parce qu'elle 
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croit qu'ils rendent l ' a r t i c l e plus précis; pour pouvoir conanuniquer et 
exprimer des infojnnatlons et dos idées, i l faut d'abord pouvoir en prendre 
connaissance» La liberté d'expression serait incomplète sans l a liberté 
d'obtenir des Informations» 

8» te MEHTA (lïide) rappelle que l a notion plus limitée - l a liberté 
d'informatlo:."- est exprimée plus l o i n dans le paragraphe, et que cette liberté 
ne doit donc pas limiter l a liberté d'expression, notion plus générale, à l a 
première ligne» 

9» M. TOEAIÍG (Chine) f a i t observer que l ' a r t i c l e 19 de la. Déclaration 
universelle des droits de l'homme mentionne et l a liberté d* opinion et l a 
llbeité d'infonaation, conditions préalables nécessaires pour se former une 
opinion et l'exprimer. La délégation de l'Inde elle-même a voulu, à l'origine, 
introduire le texbe de cet a r t i c l e dans le projet de pacte» Le pacte ne saurait 
être plus r e s t r i c t i f que l a Déclaratione Le représentant de l a Chine ne volt 
pas d'objection à ce qu'on reproduise le texte de l a Déclaration; en effet, i l 
estime, comme la représentaixte des Etats-Unis, que le paragraphe serait insuf­
fisant s i l'on en extrait l a notion de l a liberté d'information. 

9bi8. M. KÏEOU (Grèce) estime qu'en mentionnant l a liberté d'information on 
restreint l'énoncé du droit à la liberté d'expression, car on peut considérer que 
l'information n^est que l'aspect passif do l'expression, 

10» M, AZKOUL (Liban) donne son appui au texte de base. L'article 17 

constitue l a suite logique de l ' a r t i c l e l 6 ; ces articles doivent donc à eux deux 
mentionner tous les aspects de l a liberté de pensée. L'article l 6 protège l a 
liberté de pensée, de conscience et de religion; i l reste à protéger l a liberté 
d'exprimer cette pensée. La liberté d'information est un autre aspect de l a l i b e r ­
té d'expression; i l faut donc maintenir ces mots» 

11» Mlle BOWIE (Eoyaume-Unl) croit q u ' i l faut conserver tant l a notion de 
la liberté d*information que celle de liberté d'expression; en effet, toutes deux 
font l'objet d'autres dispositions de cet a r t i c l e , qui mentionne le droit de 
rechercher et de communiquer des informations et des idées. 
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12, М„ ТСНАШ (Chine) se réserve l e d r o i t de proposer à l a Coamilaslon de 
remplacer, à l a cuatrieme l i g n e , l e mot "informations" par l e mot "opinlœ.3", s i 
l'amondement français est adoptée On pourrait a i n s i reprendre l e СОГЛЙШ de 
1^*article 19 de l a Déclaration dans l ' a r t i c l e 17 du projet de pacte, psuC"otre 
dains un paragraphe d i s t i n c t , 

15o M-, \';л1ТГзРМ (Australie) appuiera l e texte de hase, car toute l*évol:itlon 
de cet artiol'? est liés à l a notion de l a liberté d'ir^formationo SI toutefois 
l-amendemoiat français est adopté, Me Whltlam se réserve l e dr o i t de soumettre à 
l a CüTüulsslon l a question de savoir s ' i l ne faut pas remplacer, à le, quatrième 
li g n e , l e mot "inforo-iationa" par l e mot "pensées" plutôt que par l e mot "opinions", 

14» Me 0EI3E (Uruguay) f a i t observer que l ' a r t i c l e I9 de l a Déderation 
expose deux libertés fondementales, à savoir l a liberté d'opinion et ?.a liberté 
d'expreseiono Le dr o i t à l a liberté d'information est égalemont Inclus et défini; 
mais on l ' a netteaaoent distingué des deux autres liberfcése La liberté d^oplnion 
est un d r o i t qui appartient essentiellement à l*lndivldue M^ Oi-ibe appuiera donc 
tout amendement destiné à empochoi* eue l a notion de l a liberté dî'opinion s o i t 
exclue de l a pi'omlère ligne, car l'expression anglaise "freedom to hold opinions" 
ne l u i semble pea satisfaisante« I l propooe pour l a première ligne du texte anglais 
10 teï'je oulvuiit ; "th© r i g h t to freedom of opinion, Informp.tlon anioxpresslon'* 
(dr o i t à l a liberté d^oplnlon, d'Information et d^expression)» 

15, Me МЕЮЕ?, (Philippines) remarque que les mots "libortó d information", à 
l a première ligne, correspondent aux mots " l a liberté de recevoir et de ccimmiquer 
des Informations" à l a troisième lignée S i l^amendanent français est rejeté, i l 
faudrait remplacer, à l a quatrième l i g n e , los mots "des informations et doe idées" 
par "des f a i t s et des idées", 

160 Selon. M, OîiDOMEAU (France), l a liberté d^expression implique l a liberté 
de lUxifoimation, qui n'est qu*un des moyens d'expression» Placer l a liberté de 
l'informe.tion avant l a liberté d'expression s e r a i t contraire à l^ordre des choses, 
11 a donc proposé de supprimer, à l a première l i g n e , les mots "d^lrJ'orraatlon et", 
parce qu41 est suffisamment f a i t état de leur contenu dans l'amendement français 
visant à Insérer à l a quatrième lig n e , entre "informations" et "et des Idées" les 
mots "de toute espèce, notamment des f a i t s , des appréciations critiques", 
(E/CNo4A58/Eevol), 
17, Le représentant de l a Belgique a proposé, à l a séance précédente, de supprlris:-
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•6ott%e Bjentloa а© l a l iberté d'opinion, qui est déjà aeetirée par l ' a r t i c l e l6 . Or, 
l ' a r t i c l e 16 a tarait principalement à la ; l lberté de oonacience et de r a l l g i o n o Lee 
mots "des appréciatloitó critiquée", que le re^éeentant de lalTrançe propose 
d'dtnâëi^r à l a quafe-lènje l igne, expribaen^ quant au fond,, 1̂  notion de l a l iberté 
d 'opinîan. L'orôise logique, observé dam les amendements français (Е/С11ДД38/)Йе4Д 
coneièteràlt à énoncer d'abérd le droit à l a l iberté d'ea^ression, pour l*étendre 
ensuite à 'iB. ¿..ibertá d- inf carnation et d'opinion* En raison des avantages de cette 
mét^odôj, Mo C*c^Gia,eau ne peut accepter l a proposition de ITJioiguay, 

IS. lie РШЗИЖЯТ met aux v o ^ le 'detixlèime amendement français, à l a premiare 
l igne. Visant à supprimer les mots "ô*lnfcamti<ai e t " , 

l a r 9 voly abstention^ cet amendement f!mnçalg est adopté» 

19* M« ТСЩКу (CMiic) Insiste pour que les mots "d'opinion et " remplacent le(s 
mots "d'InfptmatlQn et" dont l a Commission vient de voter l a suppTesslono II fait-
observer ^ue l ' a r t i c l e 19 de l a DéclaràtlMi universelle des ¿Irolts de l'hcacmíe f a i t 
mention de l a " l iberté d^opînion et d'expression" et indique que l'éartlcle It du 
pacte vise à compléter l ' a r t i c l e l6 , qui ne mentionne pas tous les aspects de l a 
l iberté d'oplnione 

20» Eéponaant à une question de M, VMiuïiiM (Australie ) concen^nt l a 
répétition qui se produirait dans les autres passages du teacte s i l a pro 
chinoise était adoptée. Mió ТСШЛЁШ (Chine) f a i t remarquei* qu'une 3ré]?étltion analogue 
existe dans l ' a r t i c l e 19 de l a Déclaration et que^ par conséquent, l a Commisslcai ne 
fe ra i t que renfcareer les dispositions de l a Déclaration, S i l a Commlseion le Juge 
u t i l e , e l l e peut ajouter les n » t e " s « œ q u ' i l puisse y ayoir l i^ëre i^^ apasès: 
1вив mots " l iberté d'opinion", qui figurent aux dèuxlèaûé et tro is 1Шв lignes du 
premier paragraphe, 

21, M. УАШЕШЬА (Chi l i ) reconnaît que l ' a r t i c l e 19 de l a Déclaration 

mentionne l a l iberté d'opinion, mais i l partage l*avle du représentant de l a 
Belgique, qui a déclaré q u ' i l est Isrpossible de faire obstacle à l 'exercice ds l a 
l iberté d'opinion ou d'empêdher les individus de se former des opinions» Xe but dx 
pacte est de donner effet à l a Déclaration en défendant le droit d*expjrttmer 
libreaent des opinions, M, Valenzuela ne peut donc appuyer l a proposition qui tené 
à répéter l a réféirence à l a l iberté d 'opinion* 

22, M, (PhillEplnes) explique ï u ' U a été amené à voter l a suppressitt 
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des mots "d'Information et" раГсе que l e mention de l a liberté d'Information, qui 
figure à l a quatrième ligne du paragraphe, s u f f i t . De même, i l ne pout accepter 
l*addîtion des mots "d'opinion et" puisque l a quatrième ligne t r a i t e également de 
ce pointe 

25» Mç ORIBE (Uruguay) f a i t observer que, dans l ' a r t i c l e 19 de l a 
Déclaration i;-^.J.yerselle des droits de l'homme, les termes anglais "to hold opinions" 
sont trad'jiîts en espagnol par "no sor molestado acausa de sus opiniones"» Le texte 
espagnol comporte a i n s i un élément Important qui est absent du texte anglaisо 

2^9 Mo Щ10ХАМ (Australie) convient que le s textes espagnol et anglais de 
l ' a r t i c l e 19 ne sont pas identiques« Le texte espagnol i n t e r d i t l e s vexations 
pour des idées tenues pour dangereuses» La mention de l a liberté de pensée et 
d'expression l u i paraît préférable en raison du f a i t que, dans l e monde moderne, 
l' i n d i v i d u est f o r t souvent inquiété pour des idées Jugées dangereuceo» En outre, 
l e représentant de l'A u c t r a l l e est en faveur de l ' i n c l u s i o n des mots "d^opinion et", 
à l a première li g n e , en dépit de l a répétition qui en résultera, 

25, Me AZKOOL (Liban) rappelle que l a liberté de pensée comporte l o d r o i t 
d'avoir une opiniono S i , comme certaines délégations l e prétendent, l ^ a r t l c l e I6 
du pacte n'inclut pas l a liberté d'opinion, oe droit devrait eti-e dûment mentioimé 
dans l ' a r t i c l e 17» 
26, Le représentant du Liban estime que l e premier paragraphe de l ' a r t i c l e 17 
pourrait cocmoncer a i n s i : "Toute personne a dr o i t à l a liberté d^oplnion" et que 
toute mention du mot "opinion" devrait être supprimée dans l e reste du paragraphe 
qui s e r a i t a i n s i limité à l a liberté d'expressione 

27, Mo OEDOKIJEAU (France) approuve les vues exprimées par l e représentant du 
Liban» La liberté d'opinion et l a liberté d'expression sont deux notions 
d i s t i n c t e s qui ne doivent pas être confondues, La liberté d'opinion a une portée 
très limitée : e l l e ne vise que des opinions inexprimées. S ' i l est exact que l'on 
ne puisse empêcher les individus de se former une opinion, 11 n^en est pas moins 
v r a i que des gens sont souvent persécutés pour des opinions qu'on leur prête, 
28j M» Ordonneau est d'accord avec l e représentant du Liban sur l a d i s t i n c t i o n 
entre les deux notions, mais i l estime que, pour les besoins de l a clarté et de l a 
logique, e l l e s devraient chacune f a i r e l'objet d'un a r t i c l e séparée 
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29, M, 0КГВ1 (Uruguay) f a i t observer que l ' a r t i c l e I 6 du pacte n e s'appli­
que pas à l a liberté d'opinion p u i s q u ' i l l'aproduit slmpleioent l e s t s ^ a s de 
l«art,icle 18 de l a Déclaration universelle des droits de l'hoaziîSo La liberté 
d'opinion constitue un dr o i t fondaîoental qui doit être garanti dans l a pacte. 
50» Mo Or:!:'e o p t l i ^ , comme l e représentant de l a France, qu'un a r t i c l e séparé 
sur l a :!.i;;v.r-,.i d^oplolon s e r a i t utiJ.e pour éviter toute confusion et toutes 
cojb,uioationje 

31 . Mlle BOViIB (Boyauma-Uni) s'associe à l a déclaration du représentant 
de l'Uruguay г l a liberté d'opinion constitue un d r o i t fondamental qui doit f i g u ­
re r dans l e pacte» L ' a r t i c l e I6 mentionne seulement l a liberté d'opinion r o l l -
gieuse, 
52 . E l l e ne pe*at approuver l e représentant de l a Belgique l o r s q u ' i l déclare 
q u ' i l est impossible de contrôler l e s opinions. Dans l e s pays t o t a l i t a i r e s , l e s 
opinions sont contrôlées de manière catégorique grace à une l i m i t a t i o n circonspecte 
des sources d'informationo 
53« A son avis, les versions anglaise, française et espagnole de l ' a r t i c l e 19 
de l a Déclaration universelle des c'roits de l'homme contieiment des termes dont 
l'équi-ra).ence oet satisfaisante. 
5^» I l iraporte également de ne pas oublier que l ' i n d i v i d u peut aussi être i n ­
quiété avant d'avoir formulé une opinion. Le pacte comporterait certainement 
une lacune, s ^ i l ne f a i s a i t pas mention de l a liberté de pensée ou d'opinion 
comme condition préalable et nécessaire à l a liberté d'expression. 

55, Mme МЕБТА (Inde) rappelle qu'elle avait proposé antérlouromant que l e 
texte de l ' a r t i c l e 19 de l a Déclaration universelle s o i t inséré dans 1 - a r t l c l e 17 
du pacte» E l l e appuiera donc l'addition des mots "d'opinion et", suggérée par 
le représentant de l a Chine, 
56. Constatant l a différence fondamentale qui existe entre l a libelóte d'opinion 
et l a liberté d'expression, e l l e déclare q u ' i l faut mettre l'accent sur l a 
liberté d'opinion, 

5T» M».TCHANG (Chine) s'associe aux vues exprimées par l e s représentants 
du Boyaume-Unl, de l'Inde et du Liban et i l soumet pour l ' a r t i c l e 17 une proposi­
t i o n que l e représentant de l a France, espère-t-11, pourra l u i aussi accepter. 
Au l i e u de deux a r t i c l e s d i s t i n c t s , 11 propose un seul articj.e divisé en t r o i s 
paragraphes» Le premier paz'agraphe s e r a i t a i n s i conçu : "Toute personne a dr o i t 
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à l a liberté d'opinion вапа q u ' i l puisse y avoir lngér-эпсв". Le deuxlèniD para­
graphe reproduirait l e texte du document E/CNoIi-A35/Rev,2/Corr,l, coripto tànu 
de l a suppression décidée par l a Commission a i n s i que de l a supproBvïlô î dos mots 
"liberté d'opinion", qui se trouvent à l a f i n de l a deuxième et au début de l a 
troisième . I j ^ a , E n f i n , un troisième paragraphe disposerait que l e s droits men­
tionnés au p- -ragraphe 2 seront вотта's aux r e s t r i c t i o n s émmiérées» 

38, M, MiSÏÏIiEZ (Philippines) constate que les débats montrent que l-on est 
unanimement d'accord pour ponser que l a liberté d'opinion n'a pas sa place dans 
un a r t i c l e ti-altaat de l a liberté d'expression. En aépej'aíít ces deox notions, 
on obtient un texte plus harmonieux et plus c l a i r , 

39, Mo 0Е1)Э1ЧГГ̂ Ш (France) estime q u ' i l n'existe pas de différorjcô réelle 
entre l e s TOes q u ' i l a exposées et ce l l e s des représentants de l a Chine et du 
ЫЬапо I I n'insistera pas pour l a rédaction de deux a r t i c l e s d i s t i n c t s , s i l a 
solution que l'on proiyjse établit clairement que l e s r e s t r i c t i o n s s'appliquent 
seulement à l a liberté d'expression et non à l a liberté d'opiniona 

40, Mme МЕНТЛ (Indo) n'est pas en faveur de l a rédaction de deux a r t i c l e e 
ou de deux pai-agraphss d i s t i n c t s , A son avis, l a question est extx-eiooment simple 
et l a sépai'ation des deux notions paraît i n u t i l e , 

41, La РКЕ81Ш2ШЖ, parlant en qualité de représentante des Etats-Unis 
d'Amérique, áécljare que l e s Etats-Unis appuieront 1^insertion proposée par 1© 
représentant de l a Chine, d'un paragraphe d i s t i n c t en tete de l ' a r t i c l e , 

k 2 . R i l e BOWIE (Eoyaume-Unl) pense q u ' i l ne convient pas d'inclure dans 
l e pacte des dlEposltions générales de l a nature de.celles qui figurent dane l a 
Déclaration ur.ivorsolle des droits d© l'homme. Avant d'accepter l a suggestion 
de l a Chine, 11 faudi'a qu'elle étudie l e texte proposé, compt© tenu de cette 
considération, 

if5. En réponse à M<, ÏÏISOT (Belgique), M„ TCHAÏÏG (Chine) précise q u ' i l 
interprète l'expression "sans q u ' i l puisse y avoir ingérence" comme s© rapportant 
à l'ingérence de caractère indésirable. I l conviendrait de conserver cett© 
exprossion a f i n d'éviter d'inclure un© déclaration général© de principe dans un 
instrument Juridique qui devrait, en e f f e t , avoir une valeur pratique, a i n s i que 
l ' a f a i t remarquer l a représentante du Eoyaume-Unl» 

kk» La PEESIDENTE estime que l e représentant de l'Uruguay interprète 
correctement l'expression en question. 
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4 5 , M, OEDOMMÚ (France) souligne que l a question soulevée par l e irepré-
sentant de l a Belgique ne concerne pas l e texte français qui est parfaiteiusnt 
c l a i r , 

k 6 , Mo WŒTLAM (AuBt3:^ie) préfère l e texte de l a Chine aux autres textes 
qui ont été prcposéso I I pense, néanmoins, que l'on devrait conso3rver l e s tezraes 
du dorîiisr p?--ragraph3 du texte des Etats-Unis, a f i n de ne pas soumettre l a liberté 
d'exi)roBe:lon aux r o s t r i c t i o n s énumérées, 

47. M, OBIBS (Uruguay) f a i t remarquer que l'on pourrait peut-être résoudre 
l a question en acceptant son amendement. L'adoption de tei-mes analogues à ceux 
qui sont utilisés dans l ^ a r t i c l e I 9 de l a Déclaration universelle des di'oits de 
l'hommo, soulèverait moins de problèmes d'interprétation et permettrait à l a 
Commission de poursuivre ses travatix, 

48» M, AZKOUL (Liban) est en faveur du texte suivant pour l e paragraphe 1 
de l»a:rticle 17 s "Nul ne peut être inquiété pour ses opinions"» I l accepterait 
très volontiers un texte anglais qui rendrait l e sens de cotte phrase, 

k 9 . M» MEirDEZ (Philîppinos) ne ©aai'ait accepter l'fi:gл•i•,̂dattî'Э7;t de l'Uruguay, 
car i l pi'GÎsî'o La pi'oposltion de l a Chioe visant à rédigoi' 'an pai'agiï-apho supplé­
mentaire r e l a t i f à l a liberté d'opinion. 

50. M. KÏEOU (Grèce) est d'accord avec l a représentante du Boyaume-Unl. 
On a tendance à ne paa f a i r o nettsnent l a différence entre l e pacte et l a 
Déclaration universelle des droits de l'horaiee, tendance qui, à son a v i s , ne peut 
que porter préjudice à ces deux instruments. 

51. M, TCHANG (Chine) craint que l'amendement de l'Uruguay ne provoque un 
nouveau débat sur l o mesie sujet. I l pense que l e représentant de l a France, qui 
t i e n t à dissocier l a notion de liberté d'expression de c e l l e de liberté d'opinion, 
aussi bien que l e représentant de l'Inde, qui estime que ces deux notions ne 
doivent pas être séparées, seraient s a t i s f a i t s s i l'on présentait ces deux idées 
dans deux paragraphes d i s t i n c t e du même a r t i c l e , 
52. I l estime q u ' i l conviendrait de l a i s s e r au Comité de rédaction l e soin de 
préparer un texte qui donnerait s a t i s f a c t i o n au représentant du Liban, 

I l en est a i n s i décidé. 
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53» M , RAMA-DAW (Egypte) estime que le texte du Liban est c l a i r et i^écis. 

^h. M , VfflITIAM (Australie) se demande s i l a version anglaise de l ' a r t i c l e 
19 de l a Declaration universelle des droits de l'homme correspond exactaïuent aux 
versions française et espagnole, Ш е traduction plus exacte s e r a i t l a suivante : 
" Ko one s h a l l he molested because of his opinions" , Cette formule a un sens 
concret du poiat da viAe juridique et a, de plus, l'avantage d'établir un rapport 
entre l'acte e^. c e l u i q t i e n est l'objet, 

55. w. OEIBE (Uruguay/ f a i t оЪяегтег que l a xioerté d'opinion auoBi bien 
que l a liberté d'expression ont été Incluses dans un même a r t i c l e de l a D e c j ^ a -
t i o n unlverfJeJJLe des droits de l'bommo, sans que l e s deux notions se nuise .•'.t 
mutuellomento 

56, M , AZKOUL (Liban) reconnaît, avec l e représentant de l ' A u s t r a l i e , que 
l'on pourrait élaborer une maillstjre traduction de l ' a r t i c l e I9 de l a Déclaration 
univeî8a33.e des droite de Х'^отие» En adoptant l a suggestion de 3.'Australie l a 
Comm.isslon rend^-ait, à son av i s , un précieux service aioc Hâtions Unies» 

57» M, TCHAHG (Chine) Juge l e texte de l ' A u s t r a l i e acceptable» Toutefois, 
i l se demand.e e ^ l l ne serai t pas préférable d'étudier l a quîstion d'un© manière 
plus approfondie avant de prendre une décision. 

58. La PPvííSirSiMTE, perlant en qualité de repréeontanto des ïïtats-UrJ.0, 
considère que s i l'on adopte l'amendemont de l'Uruguay, l e s r e s t r i c t i o n s énoncées 
dans l a suite du para;>i'fîphe 1 du texte des Etats-Uïjis se rapporteraient uiiiquement 
à l a liberté d'exprersion-

59» Mllo ВО>ПБ' (Eoyaume-Unl) ne saurait accepter l a proposition d© l'Aus-
t r a l i e c Une t e l l e traduction aui-ait pour effet d'eKpecher tout genre de vexation 
t e l que le s piquete de grève, ce qui, de toute évidence, se r a i t impraticablo, 

60, Mo 14EHDES (Philippines) ne saurait accepter l a proposition de l' A u s t r a ­
l i e , pour les raisons que vient d'e:cposer l a représentante du Eoyaume-Unl, 

61» Mo AZKCTJÏ- (Libawi) estima, coimre l e représentant de l a Chine, que 
1 • aroondemant de l'Urugunv ne résouôralt pas l e problème fonda3i3ntal qui s© pose 
à l a Commission; c'est pourqvjo-i-, Л préfère l a propobitlon de l a Chine, 
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62. M. ОШХШШП (Prance) Juge i n u t i l e de prolonger l e débat, car i l ne 
pense pas qu'aucun шелзЬге de l a Conrüieeion puisse manquer d'appuyer un toxbe qui 
a déjà été incorporé dans l a Déclaration universelle des droits de l'hocirce, 

63. Mo OBIBE: (Uruguay) est également d'avis que l a CoDimission pourrait 
passer au voi.<5 д.СБ propositions, qui l u i sont soumises. Toutefois, i l considère 
que ei_. grue-- à l a dinuussion qui vient d'avoir l i e u , une clause reconnaissant 
l e principe de l a liborté d'opinion était incluse dans l e pacte, l e s membres de 
l a ComaisBlon potirraient estimer que leur temps a été biep employé, 

6H, La PBESIDEIJTfî, après consultation avec l e Secrétariat, indique que, 
par application de l ' a r t i c l e 60 du règlement intériexîr, e l l e mettra d-abord aux 
voix l a proposition de l a Chine visant à l i b e l l e r l e premier paragraphe de. l ' a r ­
t i c l e 17 comme s u i t : "Toute personne a d r o i t à l a liberté d'opinion sans q u ^ i l 
puisse y avoir ingérence". 

Par 9 voix óo??t,re 2 , avec k abstentions, ce texte est adopté, 

65, En réponse à M, АУШШ. (Liban), l a PRESIDEKTE déclare que, par suite 
de l'adoption de l a proposition de l a Chine, i l faudra supprimer l e s mots "liberté 
d'opinion" dans l e premier paragraphe du texte proposé par le s Etats-Unie, Toute­
f o i s , e l l e est disposée à mettre cet amendement aux voix s i l a Commission l e 
désire. 




